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Le Livre Blanc est un document préparatoire du PLH. Il définit les enjeux le l'ha-
bitat et préfigure la réflexion qui sera menée en concertation avec l'ensemble des 

partenaires, pour mettre en place la nouvelle politique de l'habitat du Dl JPM. 

Il se compose de : 

- quelques données clés pour comprendre la problématique de l'habita 

sur le DUPM p 1 

- les enjeux de l'habitat en 1995 P. 35 

- un rappel des procédures et dispositifs liés au logement P. 49 

AGENC3 D'URBANTSMB 

ET DE DrWSLOPPSMENT 

du Pays de Montbéliard 

N 3 Inventaire : 
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Q U E L Q U E S D O N N E E S A R E T E N I R P O U R A B O R D E R 

L A Q U E S T I O N D U L O G E M E N T 

La connaissance d'une réalité urbaine et sociale passe inévitablement par le 
recueil d'indicateurs. 

Pourtant, la surabondance de chiffres nuit souvent à l'analyse d'une situation. 

Vous trouverez dans les tableaux suivant les données qu'il faut connaître pour 
comprendre la problématique du logement dans le Pays de Montbéliard. 



C O M M E N T L ' H I S T O I R E I N D U S T R I E L L E D U PAYS 

D E M O N T B E L I A R D A F O R G E U N E 

A G G L O M E R A T I O N O R I G I N A L E ... 



UN CARACTÈRE INDUSTRIEL 

Le pays de Montbéliard est le premier bassin industriel de la région. 

61,8% Secteur secondaire 

i y s f f - r c p 38% Secteur tertiaire 

0,2% Secteur primaire 

Dont 78% 
construction 

automobile 

Peugeot (DRHS) 

Fichier CCI 

INSEE-RGP 

19 987 personnes travaillent chez Peugeot en 1994. 

Les sous-traitants de Peugeot emploient 9 595 personnes dans le bassin 
d'emploi. 

En 1990,48,5 % des actifs sont des ouvriers (qualifiés et non qualifiés). 

D'importants besoins de main-d'oeuvre, notamment issue de Vim-

migration : 

16 852 personnes d'origine étrangère, appelées dans les années 60pour 
travailler dans l'industrie automobile, vivent dans le district en 1990. 

tNSEE 

INSEE 

AMAT 

Une part importante des logements destinée, initialement, à la po­
pulation ouvrière : 

1/3 des résidences principales appartiennent au parc locatif social. 

1 200 chambres pour les travailleurs temporaires sont proposées sur le 
DUPM en 1993 dans les foyers AMAT. 

De nombreuses cités ouvrières liées aux entreprises existent sur le dis­
trict. 
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UNE URBANISATION ÉCLATÉE 

Autoroules 

Nationales 

Départementales 

Réseau ferroviaire 

I.imite DUPM 

Le Pays de Montbéliard se présente comme une agglomération originale fondée 
sur une structure polycentrique issue de l'implantation des industries automobi­
les et horlogères le long des vallées du Pays de Montbéliard au cours du 18° 
siècle. Cette organisation en petits centres dispersés donne un tissu lâche où zo­
nes urbanisées et espaces libres s'entremêlent sans attribution particulière. Le 
Pays de Montbéliard n'offre pas véritablement le visage d'une agglomération 
classique, son urbanisation discontinue dans l'espace ne donnant pas un senti­
ment d'unité et d'appartenance à une globalité. 
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C O M M E N T L ' A F F L U X M A S S I F D E P O P U L A T I O N 

S'EST I N T E R R O M P U A P A R T I R DES A N N E E S 80... 



LA RUPTURE D'UNE LOGIQUE DE DÉVELOPPEMENT 

La chute des emplois vers la fin des années 70 : 

72 520 

INSrF.-R<;P 

H M i i n i i n i n n n " " " " " " " 1 

60 68 75 82 88 

Après un doublement de la population dans la période d'après-
guerre, le nombre d'habitants décroît : 

Les mesures favorisant le retour au pays des travailleurs immigrés 
conduisent au départ de 5000 personnes fin 85 : 

i 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
6 2 6 8 7 5 8 2 8 8 

Entre 1982 et 1990 le district perd 28 % de sa population étrangère. 



UNE PERTE D'ATTRACTIVITÉ 

Variation de la population due au solde migratoire 

+ 

INSEE-RGP 
75-82 82-90 

62-68 68-75 

Le DUPM a attiré une population nombreuse pour servir de main-d'oeuvre aux 
Automobiles Peugeot dans les années 60/70. Cette période d'essor durera jus­
qu'en 1978, année où l'entreprise connût son effectif le plus fort. La décennie 80 
fût celle des suppressions massives d'emplois (20 000 emplois en moins entre 
1978 et 1994). La crise de Peugeot et les départs qui y sont liés ne peuvent à eux 
seuls expliquer la perte de population que le district a subit sur cette période. Le 
nombre des départs enregistrés entre 1975 et 1990 est nettement plus élevé que le 
nombre des arrivées entre 1962 et 1975. Le Pays de Montbéliard connaît une 
perte d'attractivité qui s'est d'ailleurs traduite par un phénomène de péri-urbani­
sation depuis 1975. 
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C O M M E N T L E D I S T R I C T U R B A I N V O I T U N E 

P A R T I E D E SA P O P U L A T I O N A L L E R H A B I T E R 

A SA P E R I P H E R I E ... 



UN MOUVEMENT DE PÉRI-URBANISATION 

Des migrations domicile-travail croissantes depuis 1975 : 

5 700 familles, soit 15 000 personnes, ont quitté le DUPM depuis 1982. 
Ces départs sont le fait de ménages dont le chef de famille continue à 
venir travailler dans le district. Le DUPM connaît un phénomène de 
péri-urbanisation depuis 1975. En effet, les migrations alternantes n'ont 
cessé d'augmenter depuis cette date. Les migrants représentent 
aujourd'hui 34 % des actifs du DUPM contre 24 % en 1975. 

L'exode concerne en priorité les ouvriers : 

59 % des migrants sont des ouvriers, ce qui représente un taux supérieur 
à leur proportion au sein des actifs du DUPM. 

L'offre et les prix fonciers en périphérie du District favorisent le 
départ de la population : 

59 lots sont disponibles sur le district en 1992 pour 91 lots dans la zone 
d'influence du district. L'offre augmente en 1993 pour rattraper le ni­
veau de la périphérie qui commence à diminuer en 1994 (69 lots dispo­
nibles hors DUPM contre 92 en 1993). 

Les prix au dans le DUPM atteignent 217 F alors qu'ils sont de 
105 F à l'extérieur du district en 1994. 
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Si le Pays de Montbéliard a subit une lourde perte de population ces 20 dernières 
années, c'est au profit de sa périphérie. Les communes situées en limite du dis­
trict ont vu leur population augmenter sensiblement sur cette même période. Il se 
dessine une aire d'influence du Pays de Montbéliard qui compte une population 
active travaillant à plus de 50 % dans le district. 

L'analyse du marché local dans le cadre du PLH devra permettre de comprendre 
les raisons qui motivent le départ des habitants du DUPM vers sa périphérie. 
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C O M M E N T L ' E V O L U T I O N D E L A P O P U L A T I O N 

E N T R A I N E D E N O U V E L L E S A T T E N T E S E N 

T E R M E D E L O G E M E N T ... 



MODIFICATION DE LA DEMANDE EN LOGEMENT 

L'émergence d'une demande spécifique : 

Personnes âgées : 
JNSEE-RGP L a population des 60 ans et plus a augmenté de 22 % de 1975 à 1990. Une 

offre de logements adaptée est nécessaire pour répondre aux besoins spé­
cifiques de cette population. 

Etudiants : 
Le développement du pôle universitaire s'est traduit par une augmenta­
tion de la population étudiante sur le district qui est passée de 604 en 
1975 à / 500 (toutes formations confondues) en 1994. 

La mutation de la population active : 

Montée de l'emploi tertiaire : 

La part des cadres dans la population active du district a subit une hausse 
de 22 % entre 1982 et 1990. 
Les emplois de services ont connu une hausse de 26,3 % depuis 1975. 
Or, les logements de standing et logements intermédiaires sont peu repré 
sentes dans le parc. 

La diminution de la taille des ménages : 

Le nombre de personnes par logement est de 2,70 en 1990 contre 2,96 
en 1982. En effet, le taux de décohabitation (personnes qui quittent leur 
logement pour former un nouveau ménage) a augmenté ces dernières 
années pour atteindre 1 %. D'où, une modification de la typologie des 
logements recherchés qui sont soit plus petits (étudiants) soit de grande 
taille (divorcés ou séparés). 



LE RÔLE SOCIAL ACCRU DU PARC HLM 

La fragilité de la population logée en HLM : 

De nombreux chômeurs : 

La population du parc HLM connaît un taux de chômage supérieur au 
reste de la population de 12,2 % (sans l'UFC) avec de fortes variations 
selon les organismes logeurs (14 % dans le parc de la SAFC). 

Présence d'une population étrangère importante qui connaît de nom­
breuses difficultés d'insertion professionnelle et sociale : 
24 % des chefs de ménages du parc HLM sont des étrangers. 

Plus de la moitié de la population perçoit des aides : 
7 831 personnes sont bénéficiaires de l'APL sur le district. 

Faiblesse du niveau de revenu : 
53 % des locataires du parc HLM ont des ressources inférieures à 60 % du SAFC 

plafond HLM, en 1994, et sont donc considérés comme démunis d'après la 
définition de la loi Besson. 

L'offre de logements d'insertion est insuffisante : 

13 PLA d'Insertion ont été accordés sur le DUPM entre 1990 et 1993. 

10 logements (appartenant tous au parc privé) ont fait l'objet d'un Pro­
gramme Social Thématique de 1990 à 1993 sur le DUPM. Leur nombre 
est de 72 dans l'ensemble du Doubs. 

Il existe peu de logements d'insertion sur le district, aussi c'est le parc HLM qui 
supporte la demande en logement des personnes très modestes. Cette situation 
oblige les organismes HLM à adapter leur service en développant un encadre­
ment social, et les conduit à loger plus systématiquement encore les populations 
en difficulté dans ce parc. Le développement d'une offre très sociale est capitale 
pour desserrer la pression sur le parc social qui perd sa vocation première de 
transit pour accueillir des ménages sur une longue durée. Cette nouvelle vocation 
attribuée au parc social conduit à un marquage de certains quartiers qui dépasse 
largement le cadre du logement, puisque les habitants connaissent également des 
problèmes spécifiques face à l'éducation. 

ORGANISMES 
J.OGF.LRS 
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C O M M E N T , DEPUIS 10 A N S , L ' E F F O R T A E T E 

C O N C E N T R E SUR L A R E H A B I L I T A T I O N D U 

PARC E X I S T A N T ... 



LÀ PRIORITÉ DONNÉE À L'AMÉLIORATION 

Un effort particulier a été fourni pour la réhabilitation du parc 

privé et public : 

A N A H 600 logements locatifs privés et 355 logements de propriétaires occu­
pants ont fait l'objet d'une amélioration dans les années 80. 

DDE 1 345 logements en moyenne ont été réhabilités dans le parc social entre 
1981 et 1991, soit 14 802 logements sur la totalité de la période. 

DDE 1 400 /ogements restent à réhabiliter en 1992 dans les quartiers sensi­
bles et 1 500 en diffus dans le parc locatif social. 

A l'issue d'une politique de réhabilitation qui s'est traduite par un 
certain nombre de démolitions, la vacance a été résorbée : 

3 590 logements ont été démolis ou transformés sur le parc entre 1982 
et 1990. 

La vacance qui représentait 8 % du parc en 1982, a été réduite à 6,6 % 
en 1990. 

Un effort particulier a été produit sur le parc social dont la vacance était 
très élevée au milieu des années 80. 

Les financements publics favorisent la réhabilitation, maintenant 
ainsi la construction neuve à un faible niveau : 



L A NÉCESSAIRE RELANCE DE LA CONSTRUCTION 

250 nouveaux logements sont construits chaque année depuis 1982, soit 
1/3 de la construction des années 70. De 1982 à 1990, le parc (résiden­
ces principales, résidences secondaires, logements vacants) a perdu 320 
logements. 

DRE 
SICLONE 

Logements autorisés 

8 7 0 

2 5 7 

s m œ ^ N t O ' t u i t D i D N c o a 
i ^ i ^ r ^ o o o o o a c o o o c o o o œ o o o o 

0,5 % de croissance dans le parc social chaque année grâce à la cons­
truction de logements financés en PLA. 

La faiblesse de la construction qui a caractérisé le Pays de Montbéliard durant les 
15 dernières années pose problème à l'heure actuelle. 

Sur le plan du logement, l'évolution de la demande n'a pas été suivie par une 
offre nouvelle. Le seul renouvellement se traduit par la réhabilitation, qui a porté 
sur des segments du parc pré-existants. Un réajustement de l'offre est nécessaire 
pour aboutir à une meilleure satisfaction de la demande, ce qui peut être un moyen 
envisageable pour ralentir le départ des habitants du district. 

Sur le plan urbain, le rythme de construction de la dernière décennie n'a pas 
permis de faire la liaison entre le tissu ancien et celui de l'urbanisation des années 
60. Les deux périodes d'urbanisation ne sont pas liées par des constructions plus 
récentes qui permettraient de faire la transition entre les différents tissus et de 
donner un visage plus attrayant à l'agglomération. 
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C O M M E N T L E PARC S O C I A L SE R E V E L E 

A U J O U R D ' H U I T R O P P E U D I V E R S I F I E ... 



ENQUÊTE 
HLM/DRE 

RIGIDITE DU PARC SOCIAL 

Un parc construit pour l'essentiel dans les années 60 : 

5671 

4 8 7 7 

Avant 50-59 60-69 70-79 80-92 
49 

Des logements principalement situés dans des immeubles collec­

tifs : 

ORGANISMES 
LOGEURS Les logements collectifs représentent 93,5 % du parc. 

Une offre de logements peu diversifiée : 

Peu de grands logements : 

150 à 200 logements (T5 et T6) sont nécessaires pour satisfaire les be­
soins identifiés et exprimés. 

Peu de logements d'insertion : 
60 % des demandeurs ont des ressources mensuelles inférieures à 
5 700 F par mois et la moitié ont moins de 3 500 F par mois. Or très 
peu de logements d'insertion sont proposés sur le district. 
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DES LOGEMENTS CONCENTRÉS DANS LES GRANDS QUARTIERS 

9 000 logements sociaux (60 %) sur les 75 000 du parc, sont situés dans des ENQUÊTE 
TO „ HLM/DRE 

quartiers d'habitat social. Les 9 quartiers sensibles du DUPM représentent près 
de 62 % du parc HLM. 
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C O M M E N T L E S D I F F E R E N T S T Y P E S D ' H A B I T A T 

SE C O M P O S E N T D A N S L ' A G G L O M E R A T I O N ... 



LES BOURGS RURAUX ET LES CENTRES ANCIENS 

Ce parc compte 28 % des logements construits avant 1948 qui se caractéri­

sent par un niveau de confort inférieur à la moyenne. 

parc de logements des petites communes rurales comme 
Fesches le Châtel, Hérimoncourt et Sainte-Suzanne. 

Dans certaines communes plus impor­
tantes du DUPM et notamment à 

Ces noyaux anciens composent des rues 
étroites et présentent une trame urbaine dense. 



LES CITES OUVRIERES 

Leur période de construction s'étend de 1885 à J930 ; il s'agit d'un mode de produc­
tion de logement particulier (de l'individuel groupé) apparaissant avec la ville in­
dustrielle. 
Témoignage d'une époque d'intense développement de l'agglomération, les cités 
ouvrières constituent aujourd'hui un parc social de fait qui compte plus de 2 000 
logements. 

Une des nombreuses cités patronales du DUPM située à 

Elles se trouvent localisées principalement à proximité 
des implantations industrielles : Audincourt. Valentigney, 
Fesches le Châtel, Mandeure... 

Les cités de la loi Loucheur se distinguent des cités patronales par leur 
mode de financement essentiellement. Elles représentent 25 % des loge­
ments et se composent de casernes en collectif ou en bande et de maisons 
de ville. 



L'URBANISATION RAPIDE DES ANNEES 50 A 70 

Cette urbanisation se traduit par la construction de tours et de barres, implantées 

selon des plans masses bien définis. 
53.1 % du parc a été construit entre 1949 et 1974, ce qui se traduit par une 
prépondérance des logements collectifs dans le Pays de Montbéliard. 

51.2 % des résidences principales sont des collectifs, avec une nette sur-repré­

sentation des logements de taille moyenne T3/T4(57,3%) caractéristique des loge­

ments HLM des années 70. 

Ces grands ensembles con­
quièrent de nouveaux espa­
ces, en Rétablissant sur les 
plateaux et les coteaux. 

Après guerre, certaines commu­
nes ont connu un développement 
très important avec la construc­
tion des grands ensembles HLM: 
les 2/3 des logements de la com­
mune d'Etupes sont construits en 
25 ans (comme à Bethoncourt, 
Grand-Charmont et Sochaux). 

Il s'agit d'un habitat standardisé et uniformisé avec une architecture 
répétitive. Toutefois ces logements sont équipés de tout le confort et 
possèdent de grandes qualités spatiales (lumière, espace...) et de fonc­
tionnement. 

Dans les années 50, un autre type de logement apparait sur le district avec la 
construction de nombreux foyers pour accueillir les travailleurs (célibataires ou 
temporaires) attirés par les emplois sur le Pays de Montbéliard. 

I f ï ï 

Ces foyers se présentent sous 1 
tours ou de barres, proches des i 
tions industrielles (comme ici à 
et aussi Sochaux, Audincourt, Va 
ils comptent encore / 500 lits ciggff»fjj 
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tu If 
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RECEMMENT, LÀ CONSTRUCTION DU PAVILLONNAIRE 

Les quartiers pavillonnaires occupent beaucoup d'espace et présentent une 
architecture disparate, constituant un tissu urbain régulier qui rompt avec le tracé 
des quartiers plus anciens. 
Depuis 1975, la part des logements construits en individuel sur le district (55,8 
%) dépasse celle des collectifs (44, 1 %). 
Le nombre des propriétaires du DUPM a augmenté : 37,1 % en 1975, Us repré­
sentent 48, 4 % en 1990. 

Certaines petites communes (ici Seloncourt) ont connu un dé­
veloppement récent avec plus de 50 % de leur parc de loge-

Cette évolution se traduit par une construction importante 
de lotissements : 98, 9 % des résidences principales de 
Dambenois sont des logements individuels et 83, 5 % sur la 
commune de Brognard. 



LE TISSU URBAIN : UN ESPACE FRAGMENTE 

La configuration du DUPM ne peut se résumer à une vision classique "centre-péri­
phérie", il se présente sous l'aspect de différentes unités spatiales reliées entre elles 
par des voies : l'industrie et une majeure partie de l'habitat se sont implantées dans 
les vallées et les grands quartiers d'habitat social sur les coteaux et les plateaux 
environnants. 
Il n'existe pas de centre fort, ni réellement une structure urbaine du fait du système 
v'iaire qui ne compose pas une armature propre à soutenir et développer une urbani­
sation structurée. 

Les différentes phases d'urbanisation du DUPM produisent par leur juxtaposition 
un espace fragmenté, avec de nombreux interstices qui séparent ou relient les 
quartiers et les communes entre eux. 

Les grands quartiers d'habitat social sont sou­
vent localisés en marge des communes, et 

Des zones non urbanisées existent en coeur d'ag­
glomération : entre les communes de Grand-
Charmont et de Montbéliard. 



LE TISSU URBAIN : UNE URBANISATION " INACHEVEE" 

Au cours des dernières années, chaque commune a vu son périmètre urbanisé s'agran­
dir : l'urbanisation s'est faite de moins en moins dense et de moins en moins organi­
sée, créant en périphérie des espaces indéterminés. 
Au sein du paysage, il existe des ruptures très identifiées présentant des entrelacs des 
spécificités urbaines et rurales : il n'y a pas de progression paysagère par la densité 
ou les formes urbaines, qui permettrait une bonne lisibilité de l'espace. 

des espaces indéterminés. 

La ville n'a pas façonné tous les espaces du DUPM (les bois n'ont pas 
été transformés en parc ou jardin, les bordures d'eau n'ont pas fait 
l'objet de traitement en quai ou promenade...), ainsi le territoire du 
district ne présente pas un réel caractère urbain. 



L E S E N J E U X D E L ' H A B I T A T E N 1995 D A N S L E 

PAYS D E M O N T B E L I A R D 

De la programmation des aides à la pierre à l'accompagnement social, du prix des 
terrains à bâtir à l'intégration des grands quartiers dans le tissu urbain, la ques­

tion du logement se pose en termes variés. 

Néanmoins, il est possible, en s'interrogeant sur les principaux mécanismes du 
développement social et urbain, de définir les enjeux qui fonderont la politique à 

venir. 



1 - Histoire et habitat dans le Pays de Montbéliard 

Un territoire forgé par une forte croissance industrielle 

La rupture des années 1980 

2 - 1985 : L'émergence d'une politique de l'habitat pour le district urbain 
du Pays de Montbéliard 

L'analyse et les objectifs du premier programme local de l'habitat 

a. L'inadéquation entre une offre de logement touchée par la vacance et 
les attentes nouvelles des habitants 

b. Le parc social est particulièrement affecté par la rupture de la croissance 
industrielle 

c. La précarisation des ménages et les difficultés d'accès au logement 

d. L'analyse critique de l'aménagement du territoire districal 

Les apports et les limites 

3 - Les enjeux de l'habitat en 1995 

L'attractivité 

L'intégration 



H I S T O I R E E T H A B I T A T 

DANS L E PAYS D E M O N T B E L I A R D 

Définir les enjeux de l'habitat en 1995 exige de bien comprendre les grandes étapes du 
développement urbain du Pays de Montbéliard et les effets des politiques déjà mises en 
oeuvre. 



UN TERRITOIRE FORGE PAR UNE FORTE 
CROISSANCE INDUSTRIELLE. 

Dès le XIX° siècle, les multiples usines créées dans le Pays de Montbéliard (Hérimoncourt, So­
chaux, Bart, Audincourt,...) constituent autant de foyers de développement urbain. Les villas ou 
pavillons de cadres et les cités ouvrières installées à proximité des implantations industrielles illus­
trent les politiques patronales d'accueil d'une main-d'oeuvre issue du milieu rural. 

Si les processus de concentration industrielle donnent lieu au vaste Centre de Production de So­
chaux, l'histoire a déjà fait du Pays de Montbéliard une agglomération éclatée et très diversement 
urbanisée. Son coeur, le centre urbain de la ville de Montbéliard, n'a pas l'ampleur d'un classique 
centre d'agglomération car plusieurs pôles urbains organisent le territoire. 

Après la deuxième guerre mondiale, l'industrie a besoin d'une importante main-d'oeuvre qu'il faut 
loger rapidement. La politique publique du logement social succède aux initiatives patronales. 
L'urbanisation conquiert des terres agricoles situées sur les hauteurs pour faire naître les grands 
quartiers d'habitat social. Fruits des nouveaux moyens de production du bâtiment et d'un urba­
nisme de zone, des ensembles de barres et de tours, et des foyers de travailleurs temporaires ac­
cueillent une population nouvelle pour une grande part venue des pays méditerranéens. 

Les constructions nouvelles créent de nouveaux pôles d'habitat et contribuent à l'éclatement de 
l'agglomération. 

Les mutations urbaines et sociales considérables ne semblent pas boule­
verser l'équilibre du Pays de Montbéliard, sans doute du fait de l'amélio­
ration des conditions de vie dont jouissent beaucoup de nouveaux arri­
vants. Pourtant, elles préfigurent les problèmes à venir. 

Symboliquement, on peut dater l'apogée de cette période de développement industriel du Pays de 
Montbéliard à 1980. 

- de 1967 à 1979, les effectifs Peugeot passent de 25 000 à environ 40 000 personnes. 

- entre 1968 et 1981, la construction neuve atteint un rythme moyen de plus de 1000 logements par 
an. 

- en 1982, la part des logements HLM est de 34%, soit plus de 15 000 logements dont la moitié 
située dans des grands ensembles de barres et de tours. 

- en 1982, 59% des logements HLM sont des collectifs. 

- la proportion de population étrangère est de 18,5%. 

- les foyers de travailleurs regroupent plus de 1500 chambres. 
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LA RUPTURE DES ANNEES 1980. 

La crise qui intervient n'est pas spécifique au Pays de Montbéliard et elle affecte l'ensemble de la 
société. 

- la situation économique générale se dégrade et le chômage augmente. 

- les logements HLM abritent de plus en plus de familles à revenus très faibles ou en situation 
précaire. 

- le parc social est trop rigide pour faire face à cette nouvelle situation. 

- le marché de l'emploi, devenu morose et exigeant, ne peut accueillir une génération de jeunes 
souvent peu qualifiés (notamment des jeunes issus de l'immigration qui ont à relever le délicat défi 
de l'intégration). 

Fondé sur une industrie fortement consommatrice de main-d'oeuvre 
ouvrière, le Pays de Montbéliard est particulièrement touché par la mon­
tée du chômage et les exigences en matière de qualification. Dans le nou­
veau contexte économique et social, ce qui avait fait sa force va brusque­
ment le fragiliser. 

A la fin des années 1970, le Pays de Montbéliard est devenu un bassin industriel presque exclusive­
ment fondé sur l'automobile où le groupe Peugeot tient une place prépondérante. Lorsque Peugeot 
décide, sous la pression des évolutions du marché automobile mondial, de restructurer le Centre de 
Production de Sochaux et de modifier ses modes de production, les conséquences sont décisives 
pour l'agglomération. Modernisation, automatisation, développement de la sous-traitance, système 
des flux tendus, cette révolution du processus de fabrication va radicalement modifier les relations 
entre l'entreprise et le fonctionnement urbain. Si cette évolution a permis de maintenir les perfor­
mances de l'entreprise, elle a renversé la courbe des effectifs revenus de 40 000 à 25 000 salariés. 

A partir de 1980, la logique de développement qui a doublé la population du Pays de Montbéliard 
entre 1945 et 1980 s'essouffle et la dynamique qui assurait la croissance s'inverse. 

- entre 1975 et 1990, la population passe de 135 000 à 120 000 habitants. 

- de 1982 à 1987, le chômage augmente régulièrement : de 13 % il subit une hausse de 39 %. 

- 5800 personnes étrangères quittent le Pays de Montbéliard de 1985 à 1987 dans le cadre des 
retours au pays. 

- les Foyers AMAT voient leur vacance augmenter progressivement de 9 à 33% entre 1974 et 1994. 

- les grands quartiers HLM vieillissent rapidement et abritent une population de plus en plus fragi­
lisée. 

- l'image du Pays de Montbéliard se dégrade et dessert son attractivité. 

Le renversement d'une telle tendance est fatalement un événement trauma­
tisant qui perturbe l'équilibre économique et social de l'agglomération. 
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1985 : L ' E M E R G E N C E D ' U N E P O L I T I Q U E D E 

L ' H A B I T A T POUR L E D I S T R I C T U R B A I N D U PAYS 

D E M O N T B E L I A R D . 

Au lendemain de la rupture, en 1984, le DUPM prescrit son premier Programme Local de 
l'Habitat. 



U ANALYSE ET LES OBJECTIFS DU PREMIER 
— PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT. 

L'étude menée dégage 4 grandes préoccupations. 

a. L'INADEQUATION ENTRE UNE OFFRE DE LOGEMENT TOUCHEE PAR LA VACAN­
CE ET LES ATTENTES NOUVELLES DES HABITANTS. 

La baisse des emplois dans l'entreprise Peugeot fait perdre au DUPM de son intérêt. Aux départs 
définitifs dont près de 5000 seront bientôt organisés dans le cadre des retours aux Pays des familles 
d'origine étrangère, s'ajoute la préférence de nombreux ménages pour la périphérie du DUPM. La 
conjugaison des deux phénomènes va vider le parc d'une part de ses occupants et augmenter brus­
quement la vacance. Le parc ancien, déjà vétusté, et le parc construit dans les années 60 et 70 seront 
l'un et l'autre touchés. 

Malgré cela, de nombreuses demandes resteront insatisfaites. Du fait des évolutions économiques 
et sociales, les besoins des ménages évoluent. La nature, la typologie, la localisation des logements 
ne sont pas adaptées à ces nouvelles demandes et restent vacants. 

Pour mettre fin à ce double dysfonctionnement, l'étude énonce deux préconisations : 

- réformer le parc en le réhabilitant et le restructurant, 

- développer la construction neuve pour créer une offre correspondant aux besoins actuels. 

b. LE PARC SOCIAL EST PARTICULIEREMENT AFFECTE PAR LA RUPTURE DE LA 
CROISSANCE INDUSTRIELLE. 

La parc social s'est largement développé entre 1950 et 1980 pour accueillir une population de 
travailleurs. La dégradation du contexte économique général et la vacance grandissante fragilisent 
l'économie du logement HLM. Mais les problèmes les plus importants tiennent à la rigidité du parc 
qui est concentré pour moitié dans des grands quartiers d'habitat social réalisés sous forme de tours 
et de barres, et parfois démunis des équipements adéquats. Comme dans beaucoup de banlieues 
françaises, les communes du DUPM souffrent de l'apparition du «mal des quartiers», né de la 
dégradation du cadre de vie et de l'effritement de la cohésion sociale. 

Le PLH préconise une politique globale de lutte contre les exclusions sur l'ensemble des quartiers 
en difficulté. 
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c. LA PRECARISATION DES MENAGES ET LES DIFFICULTES D'ACCES AU LOGE­
MENT. 

L'augmentation régulière du chômage entraîne une baisse du revenu des familles et la précarité de 
leur situation. L'accès au logement, même social, devient difficile, notamment pour les jeunes 
ménages auxquels l'emploi n'assure plus les garanties financières nécessaires. Les acteurs du loge­
ment du Pays de Montbéliard, qui avaient su loger massivement une importante population de 
travailleurs, doivent faire face à des impayés de plus en plus fréquents, et ne se sont pas encore 
adaptés à une situation désormais délicate. 

L'étude plaide en faveur d'une démarche globale, tant au niveau communal qu'intercommunal, 
pour mettre en place un dispositif de prise en charge efficace. 

d. L'ANALYSE CRITIQUE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE DISTRICAL. 

Dans le Pays de Montbéliard, l'urbanisation et la création des grands équipements ont été comman­
dées par les exigences de la croissance industrielle. L'étude fait pour la première fois l'analyse 
urbaine des aménagements et de l'organisation spatiale du DUPM. Elle révèle la rupture dans 
l'alignement des bâtiments et le style architectural, le manque de valorisation des éléments tradi­
tionnels, l'existence d'individualités urbaines sans autonomie, une mutation du rural à l'urbain au 
détriment de l'organisation de l'espace, la dispersion de l'urbanisation à partir des multiples pôles 
d'activités et des centres villes... 

Reconsidérer ainsi l'organisation de l'agglomération impose pour l'avenir une vraie politique d'amé­
nagement du territoire. Le PLH la décline en 4 étapes : 

- une réflexion approfondie (typologie de l'habitat et des paysages), 
- la conception d'un projet global d'aménagement, 
- un suivi permanent par une mission de conseil et d'assistance, 
- une politique foncière d'anticipation. 

PRIORITE A LA LOGIQUE D'AGGLOMERATION. 

En terme de méthode, le PLH met l'accent sur la nécessité d'approches et démarches cohérentes à 
l'échelle de l'agglomération. Cet objectif conduira à proposer : 

- une Convention Locale qui établisse un dispositif partenarial et solidaire pour l'ensemble du 
DUPM, 

- la mise en place d'un Observatoire de l'Habitat qui recueille des données, élabore des méthodes 
de suivi, et anime la concertation des acteurs. 
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LES APPORTS ET LES LIMITES. 

L'étude du premier Programme Local de l'Habitat a permis la signature d'une Charte de l'Habitat 
associant les acteurs du logement. 

De cette Charte est née une politique concertée mettant à profit les financements et procédures 
proposés par l'Etat. 

Les Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat et la PALULOS ont permis une réhabili­
tation importante du parc ancien et du parc social ramenant la vacance à 6,6 % en 1990. 

Les procédures Habitat et Vie Sociale, Développement Social des Quartiers, Convention Ville Ha­
bitat ont fourni le cadre et les financements pour une démarche globale de lutte contre les exclu­
sions sur les quartiers sensibles. Grâce aux restructurations urbaines, aménagement d'espaces pu­
blics, créations de Centres Sociaux et mise en place d'activités de prévention, le Pays de Montbé­
liard a probablement éviter la dégradation d'une situation sociale qui aurait pu avoir des consé­
quences graves pour l'ensemble de l'agglomération. 

Sur la question de l'accès au logement des ménages en difficulté, le DUPM et les communes parti­
cipent au Plan Départemental pour le Logement des Personnes Défavorisées mais n'ont pas encore 
mis en oeuvre le dispositif global d'insertion préconisé par l'étude PLH. 

L'aménagement du territoire districal s'appuie désormais sur une politique de requalification ur­
baine menée par les communes avec le concours du DUPM. La création de l'Agence d'Urbanisme 
marque la volonté des élus d'améliorer leur capacité d'expertise sur cette question. De nombreuses 
opérations d'amélioration des centres anciens et d'aménagements d'espaces ont eu lieu, toutefois 
le projet global d'aménagement de l'agglomération et le suivi permanent de l'ensemble des réalisa­
tions n'ont pu être mis en place. 

Certains projets n'ont pas été concrétisés comme la politique foncière d'anticipation ou l'Observa­
toire de l'Habitat qui n'est pas encore l'outil global d'observation réunissant l'ensemble des don­
nées détenues par les partenaires fondant la concertation. 

La fin des années 80 a été une période d'apprentissage pour une politique nouvelle dans le Pays de 
Montbéliard. Dispositifs opérationnels, réalisations d'aménagements, amélioration des échanges 
et du partenariat sont les acquis du premier PLH. Les effets des actions menées et l'évolution de la 
situation économique et sociale imposent de refaire un diagnostic de la question habitat dans le 
DUPM et de définir les nouveaux enjeux pour les années à venir. 
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L E S E N J E U X D E L ' H A B I T A T E N 1995 



1980-1995 : cela fait désormais 15 ans que l'entreprise Peugeot a modifié ses modes de production 
sous la pression du contexte économique international, et par voie de conséquence bouleversé la 
logique de croissance qui prévalait jusqu'alors dans le Pays de Montbéliard. Ces 15 ans nous per­
mettent d'apercevoir aujourd'hui les nouvelles orientations du développement de l'agglomération. 

A la crainte d'un déclin brutal succèdent les prémices d'une mutation considérable : 

- l'industrie automobile reste un secteur d'activités très important et Peugeot ne s'est pas désen­
gagé du site de Sochaux puisque de lourds investissements y ont été consentis pour moderniser la 
production, 

- la baisse des effectifs dans l'automobile masque parfois l'arrivée de nouveaux salariés plus jeunes 
et plus qualifiés que ceux qu'ils remplacent, 

- des emplois ont été créés et donnent progressivement une part plus importante au secteur tertiaire, 

- le travail se «féminise» (+4,55 % de 1982 à 1990) et la part des cadres augmente (+22 % durant la 
même période), 

- la présence encore modeste de 1500 étudiants sur le DUPM développe de nouvelles fonctions, 

- les politiques publiques de développement économique et universitaire produisent des effets tan­
gibles : accueil d'entreprises nouvelles à partir de la sous-traitance Peugeot ou par l'exploitation de 
hautes technologies liées à l'industrie automobile, aménagement de parcs d'activités et de services 
induits, création de filières de formations et de laboratoires... 

Sur le plan démographique, le déclin du Pays de Montbéliard doit être réexaminé à l'échelle du 
bassin de vie qui a conservé une population constante d'environ 250 000 habitants de 1975 à 1990. 
Cette différence entre le DUPM qui perd 15 000 habitants et le bassin de vie qui reste stable pen­
dant la même période révèle l'importance des migrations alternantes dans le Pays de Montbéliard. 

En 1990,4 500 personnes sortent chaque jour du DUPM alors que 21 500 y entrent. Sur ces 21 500 
personnes, 15 % habitaient le DUPM en 1982 et ont choisi de s'installer en périphérie. 

Les réflexions prospectives en matière de population ne peuvent s'appuyer 
comme dans les années 1970 sur une attractivité liée à la création massive 
d'emplois : désormais la démographie du DUPM dépendra principalement 
de sa capacité à fixer sa population. 

A titre indicatif, les hypothèses d'évolution émises par l'INSEE prévoient 99 000 habitants en 2010 
si la fuite de population vers la périphérie se poursuivait, et 138 500 habitants si les migrations 
devenaient nulles. 

Il parait réaliste, pour la réflexion qui s'amorce, de se fixer pour objectif de stabiliser l'équilibre 
actuel des migrations alternantes. Une telle ambition conduirait le DUPM à totaliser 119 000 
habitants en 2010. 
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Le scénario envisagé témoigne lui aussi de la mutation qui s'est amorcée. Depuis 15 ans, les ac­
teurs tant privés que publics ont du modifier leur stratégie et leur mode d'intervention pour initier, 
accompagner ou suivre cette mutation. Aujourd'hui, le développement de l'agglomération n'est 
plus exclusivement conditionné par l'essor industriel et les créations d'emplois. Tous les éléments 
de la vie économique, urbaine ou sociale doivent devenir générateurs de développement. 

Ainsi, la politique de l'habitat revêt une importance capitale car elle détermine fortement le choix 
résidentiel des ménages. Elle ne peut se limiter à une simple satisfaction des besoins induits, elle 
doit anticiper les nouvelles attentes des familles et concourir à l'attractivité et la cohérence de 
l'agglomération. 

Les politiques publiques en matière de développement économique, d'insertion, d'université, d'ha­
bitat et d'aménagement constituent un ensemble cohérent qui doit permettre un développement 
harmonieux du territoire au service des hommes qui y vivent. 

Deux grands enjeux se dessinent pour la politique de l'habitat : l'attractivité 
et l'intégration. 
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L'ATTRACTIVITE. 

Depuis plusieurs années, le principal handicap pour le développement de l'agglomération est sa 
difficulté à retenir sur le DUPM des personnes venant y travailler. 

La nature de la demande en logement change sous un double effet : 

- l'évolution sociale et des modes de vie qui a bouleversé la configuration des ménages et leur 
parcours résidentiel. 

L'allongement de la période précédant la formation de la famille, la séparation des conjoints, le 
développement des familles monoparentales, l'allongement de la durée de vie et la volonté du 
maintien à domicile, les changements dans la vie quotidienne, les possibilités offertes par la géné­
ralisation de l'automobile, le goût persistant pour la maison individuelle en périphérie, tous ces 
paramètres plaident en faveur d'une offre de logements diversifiée et renouvelée. 

- la demande des populations nouvelles que le DUPM souhaite accueillir. 

La politique d'accueil d'entreprises embauchant un personnel d'encadrement de plus en plus qua­
lifié, la politique de développement universitaire doivent être accompagnées d'un effort pour four­
nir à ces arrivants d'un profil nouveau un habitat satisfaisant, des conditions faciles pour le trouver, 
et un parcours résidentiel potentiel dans le Pays de Montbéliard. 

Face à ces demandes, le DUPM présente un parc construit dans une large mesure pendant la pé­
riode de croissance pour une population ouvrière. I l est donc indispensable d'identifier la nature 
des attentes actuelles des ménages sur les plans de la configuration des logements, de la forme 
urbaine et de la localisation. Les facilités d'accès aux équipements scolaires, sportifs et culturels, 
aux services liés à l'habitat, et la qualité de l'environnement doivent être pris en compte car ils 
conditionnent fortement les choix résidentiels. 

Compte tenu des choix d'un certain nombre de ménages, l'attractivité devra être mesurée par rap­
port à l'offre actuelle de Belfort et des communes de la périphérie du DUPM. Les facilités croissan­
tes de déplacement ont étendu la notion de bassin de vie et contribué à la péri-urbanisation. L'ana­
lyse de l'offre en matière de terrain à bâtir et l'idée d'une politique foncière districale seront étu­
diées. 

L'offre en logement n'est pas une donnée statique car sa qualité dépend également de la fluidité du 
marché. Le marché est comme une chaîne dont chaque maillon est essentiel pour que l'ensemble 
prouve sa pleine efficacité. L'absence d'un segment du parc peut interrompre les itinéraires rési­
dentiels de certaines familles et diminuer d'autant les logements proposés sur le marché. 

Pour adapter l'offre à la demande, l'initiative publique ne sera certainement pas suffisante et le 
dynamisme du marché du logement est un élément déterminant de la capacité à accueillir de nou­
velles populations. Le fonctionnement économique du marché devra être examiné avec le concours 
de partenaires privés afin d'identifier d'éventuels points de blocage et d'imaginer de nouvelles 
mesures si cela est nécessaire. 
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L'INTEGRATION. 

Dans une période de forte mutation économique et sociale, les différents segments de la population 
n'ont pas les mêmes facilités pour s'adapter aux évolutions du contexte. On sait déjà qu'une part de 
la population et notamment des jeunes, ne pourra que difficilement prétendre aux emplois nou­
veaux qui seront créés. Or, le développement harmonieux de l'agglomération passe par la cohésion 
sociale et la possibilité pour chacun de bénéficier des effets de ce développement. 

Le fait que l'emploi n'assure plus pour tous sa fonction intégratrice confère au logement un rôle 
décisif dans ce domaine. En garantissant l'autonomie et la jouissance d'un domaine privé auquel 
s'identifier, le logement peut offrir à un ménage en difficulté la reconnaissance sociale indispensa­
ble à l'intégration au sein de la collectivité. 

Le regard sera particulièrement porté sur le parc social. 

L'effort de réhabilitation accompli sur le parc privé a rarement donné lieu à des logements conven­
tionnés et fait peser le risque de disparition d'une offre, certes en état insatisfaisant, mais qui per­
mettait à des familles à faibles revenus de se loger. Il est important que le parc privé joue un rôle 
social afin que le parc public ne voit pas peser sur lui la totalité de cette responsabilité. 

Le parc social public a fait l'objet d'une politique de réhabilitation et de restructuration ambitieuse 
qui n'est pas encore terminée. On sait déjà que cette politique devra être achevée dans un contexte 
financier défavorable puisque l'Etat souhaite se désengager progressivement voire définitivement 
de la réhabilitation HLM. Elle est pourtant essentielle pour éviter la relégation de certaines familles 
sur des sites enclavés. La requalification des grands quartiers d'habitat social est un enjeu pour 
l'intégration comme pour l'attractivité du DUPM, au sein duquel la formation de friches urbaines 
doit être évitée. 

Cet enjeu ne se limite pas à une problématique Habitat puisque les diverses facettes de la vie 
sociale et urbaine sont concernées. La politique de lutte contre les exclusions du Contrat de Ville 
permet d'engager des moyens et des compétences importantes pour améliorer la situation des fa­
milles logées, mais la banalisation des grands quartiers HLM est une entreprise de longue haleine 
qui exige une stratégie forte à l'échelle de l'agglomération. 

Par ses dates de construction, sa forme urbaine et sa localisation, le parc social du Pays de Montbé­
liard est particulièrement rigide. Si le montant peu élevé d'un loyer peut garantir le caractère social 
d'un logement, i l est nécessaire de s'interroger sur son «efficacité intégratrice» qui tient à sa loca­
lisation, à la diversité de son environnement et au lien qu'il établit avec le reste de la collectivité. 
Les réflexions actuelles sur la production des logements neufs et sur la diversification des grands 
ensembles doivent donc être poursuivies. 

Les foyers de travailleurs font également partie des immeubles qui jouent un rôle social de plus en 
plus important en logeant des personnes en difficulté alors que leur organisation et leur gestion 
n'avaient pas été conçues dans cet objectif. La réforme de ce parc se pose tant en terme de patri­
moine que de gestion. 
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En effet, les difficultés économiques et sociales auxquelles un certain nombre de ménages se trou­
vent confrontés, font de l'accès au logement une étape difficile à franchir. La mobilisation d'aides, 
l'accueil dans le logement, l'accompagnement social sont des mesures indispensables pour per­
mettre une insertion durable. L'objectif d'un dispositif global, diversifié et proposant les différen­
tes formules d'accueil dans l'habitat est plus que jamais d'actualité. I l ne peut s'agir d'une structure 
unique mais plutôt d'un réseau d'intervenants répondant aux multiples cas de figure et dessinant 
des itinéraires d'insertion. 

CONNAISSANCE, REFLEXION ET CONCERTATION. 

La diversification est l'un des maîtres-mots de la mutation vécue par le Pays de Montbéliard : 
diversification des besoins, des types de logements et des acteurs de l'habitat. Dans un système qui 
devient plus complexe, l'efficacité de la politique de l'habitat repose sur la bonne connaissance de 
l'ensemble des données disponibles et de leur évolution. L'Observatoire de l'Habitat doit être à 
l'échelle de l'agglomération le lieu de rencontre et de débat propre à animer la politique de l'habitat 
au-delà des préconisations du PLH. 

48 



R A P P E L DES P R O C E D U R E S E T D I S P O S I T I F S 

L I E S A U L O G E M E N T 



r INTERVENTION PUBLIQUE DANS LA PRODUCTION 
ET L'AMELIORATION DE LOGEMENTS 

schéma 1 La programmation PLA-PALULOS 
schéma 2 La prospection en vue d'opérations "acquisition-amélioration" 
schéma 3 L'amélioration des logements dans le parc locatif privé 

I I ATTRIBUTIONS DE LOGEMENTS j 

schéma 4 
schéma 5 
schéma 6 

Habitat 25 
UFC 
SAFC 

I I I AIDES AUX MENAGES EN DIFFICULTE 

schéma 7 Les axes du PDALPD 
schéma 8 Financement et objectifs du Fond de Solidarité pour le Logement 

50 



INTERVENTION PUBLIQUE DANS LA 
PRODUCTION ET P A M E LIOR ATION DE LOGEMENTS 

L'Etat intervient dans la construction neuve et la réhabilitation des 
logements du parc locatif public. 

LES OUTILS : 

Prêt Locatif Aidé (PLA) : 
I l se compose d'une part de subvention et d'un prêt bonifié par l'Etat accordés aux 

bailleurs sociaux pour la construction neuve; en contrepartie le montant des loyers des 
logements bénéficiant du PLA sont fixés par convention entre l'Etat et l'organisme 
constructeur, et les locataires sont soumis à un plafond de ressource. 

Prêt Locatif Aidé Très Social (PLA-TS) : 
Ce prêt est destiné au financement de la construction neuve, et à l'amélioration de 

l'habitat ancien pour les opérations "acquisition-amélioration". Compte tenu de la 
difficulté du montage financier de ces dernières, un dispositif de prospection a été mis en 
place (voir schéma 2). 
Le principe est identique à celui du PLA, c'est-à-dire une subvention et un prêt bonifié par 
l'Etat, toutefois les montants accordés sont plus importants de même que les contraintes 
concernant le montant des loyers et le plafond de revenus des personnes y ayant accès. 

Prime à l'Amélioration des Logements à Usage Locatif et 
d'Occupation Sociale (PALULOS) 
Elle se compose d'une subvention accordée par l'Etat aux bailleurs sociaux pour la 

réhabilitation des logements du parc existant. Cette subvention représente 20 % du 
montant des travaux prévus et elle est plafonnée à 85 000F de travaux par logement. 
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Schéma 1 LA PROGRAMMATION PLA-PALULOS 

Estimation des besoins PLA-PALULOS 
en concertation avec les partenaires 

organismes bailleurs, communes, chefs de projet 
du contrat de ville (communes, AUD), DDE 

î 
pré-programmation DDE 

zunzz i 
réajustements éventuels de 

la pré-programmation 

programmation 95-97* 
PLA-PALULOS 

agrément préfectoral des opérations retenues 

demande de Permis 
de Construire 

obtention du P.C-

Organisme 
bailleur 

lancement de 
Tappel d'offres 

_ résultat de 
l'appel d'offres 

i 
dépôt du dossier de 

financement à la DDE 

T 
signature des marchés de travaux 

• 
examen du dossier et 

accord de la DDE 

_ _ i 

démarrage des travaux 

* Programmation triennale glissante 
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Schéma 2 LA PROSPECTION EN VUE D'OPERATIONS 
"ACQUISITION-AMELIORATION" 

Mise en place du dispositif acquisition-amélioration entre 1990 et 1994* 

maître d'ouvrage : DUPM 

DUPM ETAT CRL SAFC UFC HABITAT 
25 

animation 
AUD AUD 

V 
coordination de la 

démarche avec 
l'OPAH 

Comité de 
pilotage 

, présentation 
IMAGE et CALCUL 

I des 
études 

- prospection d'immeubles 
mis en vente 

- étude technico-financière et 
étude de faisabilité 

Positionnement des partenaires 
pour une suite opérationnelle 

les organismes bailleurs choisissent les 
immeubles qui les intéressent et 

poursuivent l'étude pré-opérationnelle 

Décision de l'organisme H L M 
d'engager l'opération 

Commune 
associée à la 

décision 

* A part ir de 1995 ce disposi t i f est pris en charge par les bail leurs sociaux du Doubs.à l'échelle du département 
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L'AMELIORATION DES LOGEMENTS 
DANS LE PARC LOCATIF PRIVE 

L'Etat et l'Agence Nationale pour l'Amélioration de l'Habitat ont 
une réelle volonté d'aider à la réhabilitation du parc ancien, qui est 
souvent vétusté. Leur objectif est la requalification de cet habitat, ainsi ils 
incitent (par des primes) les propriétaires privés à réhabiliter leurs 
logements. 
Des aides sont mises en place pour les logements situés en secteur diffus; 
elles concernent globalement les logements de plus de 20 ans. La mise en 
place d'Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) est 
le fait d'un troisième partenaire : les collectivités; et permet de concentrer 
ces aides sur un périmètre particulier. 

LES OUTILS : 

- FINANCEMENT : 

Prime à l'Amélioration de l'Habitat (PAH) : 
I l s'agit d'une aide calculée selon des plafonds de ressources et destinée aux 

propriétaires occupants à faible revenu. Cette prime a donc une vocation sociale, en plus 
de sa vocation patrimoniale. 

Subvention ANAH : 
Cette subvention ne tient pas compte de plafonds de ressources, son montant 

représente un certain pourcentage des travaux eligibles; et elle est destinée aux 
propriétaires bailleurs. 
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- PROCEDURE : 

Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) : 
I l s'agit d'une forte mobilisation des propriétaires sur un site particulier. Ce type 

d'opération nécessite une importante mobilisation de crédits ainsi qu'un suivi animation. 
L'OPAH comprend également un objectif social : une majoration de l'aide accordée, dans 
le but d'inciter les propriétaires à louer leur logement avec la contrainte de plafonds de 
ressources car les loyers sont conventionnés. 

Programme Social Thématique (PST) : 
Cela consiste en une OPAH thématique sur le logement des personnes 

défavorisées. Le principe est identique à celui d'une OPAH mais les aides sont majorées 
(jusqu'à 70 %) et le propriétaire doit respecter un plafond de loyer (dans le Doubs, un 
PST départemental a été mis en place). 
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Schéma 3 L 'AMELIORATION DES LOGEMENTS 
DANS LE PARC LOCATIF PRIVE 

en secteur diffus 
(hors périmètres OPAH) 

en périmètre OPAH 
(DUPM+sivom vallée du rupt) 

étude de réalisation par les organismes opérateurs 
(CAL,Calmettes,SEDD) coordonnée par l'AUD. 

estimation des besoins et des potentialités de réhabilitation 

: 
lancement de l'OPAH : convention d'opération 
entre Etat, ANAH, DUPM, SIVOM, Département, Région 

(26 mai 93) 
-réservations d'aides PAH et ANAH pour 93-94-95 

-subventions pour l'animation de l'OPAH 

je 
mise en oeuvre de l'OPAH pour 93-94-95 

maîtres d'ouvrage : DUPM, SIVOM 
coordinateur : AUD 

organismes opérateurs : CAL,Calmettes,SEDD 

organismes de 
groupage agréés 
(CAL, CDHRE, 

SYRPICO) 
aide au montage de 

dossier, dépôt dossier 

propriétaire ou locataire 

DDE assure les financements 
ANAH-PAH 

organismes de 
groupage 

agréés 
-aide au 

montage de 
dossier 

organismes ^ 
opérateurs 

-aide au montage 
de dossiers 

-informations 
-permanences 

> AUD 
-suivi général, 

informations communes 
-conseils couleurs pour 

l'Opération façades 
auprès des propriétaires 

± 
propriétaire ou locataire 

DDE assure les financements 
ANAH-PAH 

conditions particulières en OPAH : 
-aides majorées de 5% en PAH 

-possibilité de conventionnement en 
ANAH 

Communes 
-lancement Opération 

façades 
-participation finan­

cière au suivi 
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L'ATTRIBUTION DE LOGEMENTS 

Suite à la Loi Besson, la concertation et la mise en place de commissions 
d'attribution sont obligatoires pour les organismes logeurs. 

Les schémas suivant illustrent les différentes étapes qui constituent le 
processus d'attribution de logements, présentant certaines variantes selon 
les organismes. 
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Schéma 4 HABITAT 25 

Demandes de logements 

M a i r i e HABITAT 25 

i ± 

examen des demandes en adéquation avec les 
offres de logements (neufs ou vacants) 

H 

Commission d'attribution 
(1 par semaine à Montbéliard, 2 par réservations de logements 

mois dans les autres communes) / -contingent Préfecture 
-commune -communes 
-Habitat 25 -l%logement 

proposition de plusieurs candidats 

_ _ l 

proposition d'attribution 
au ménage 

(10 jours pour répondre) 
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Schéma 5 UFC 

Demandes de logements 

transmet les demandes et 
informe des logements vacants UFC 

Commission d'attribution proposition d'un 
commune candidat 

1 à 3 par mois selon les communes 
A 

Commission d'attribution 
UFC 

périodicité variable 

- UFC 
- 6 représentants du CA 

- Maire de la commune ou son 
représentant 

réservations de 
logements 

-contingent Préfecture 
-communes 

-l%logement 

proposition d'attribution 
au ménage 

(1 semaine pour répondre) 
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Schéma 6 SAFC 

Mairie Demandes de logements 

1 
réservation logements 

Commune 
examen des demandes en 
adéquation avec les offres 

de logements réservés 

Autres 
réservations 
-contingent 
Préfecture 

- 1 % logement 

SAFC 

\ 
logements non réservés 

examen des demandes en adéquation avec 
les offres de logements 

/ 
logement 

vacant 
logement 

neuf 

proposition 
candidats 

Service commercial 
SAFC 

attribution des logements 
vacants et des logements 

réservés 

I 

Commission d'attribution 
-SAFC 

-CRL, CAF Montbéliard, CAF 
Besançon, un représentant élu des 

locataires, CCI Besançon, 
Association Industrielle Montbéliard 

Belfort (représentants CA) 
-commune 

proposition d'attribution au ménage 
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LES AIDES AUX MENAGES EN DIFFICULTE 

La Loi Besson a imposé aux Conseils Généraux la réalisation d'études et 
la mise en place de plans se rapportant aux problèmes spécifiques des 
populations défavorisées : Plan Départemental d'Actions pour le 
Logement des Personnes Défavorisées. 
Ces opérations sont co-gérées par le Département et le Conseil Général, 
elles nécessitent également l'intervention d'autres partenaires. 

LES OUTILS : 

Fond de Solidarité pour le Logement (FSL) : 
Un des principaux outils du PDALPD, i l permet le financement de 

l'accompagnement social et la solvabilisation des ménages. 
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Schéma 7 LES AXES DU PLAN DEPARTEMENTAL D'ACTIONS 
POUR LE LOGEMENT 

DES PERSONNES DEFAVORISEES (PDALPD) 

Développement de l'offre de 
logements pour les personnes 

en difficulté 

moyens 
-POPS (Besançon, DUPM en 

projet ) 
-PST 

-MOUS inter-organismes (bail à 
réhabilitation, PLA Très Sociaux) 
- logement temporaire (résidence 

sociale, bail glissant) 
- amélioration du logement 

Accompagnement social 

-mesures d'accompagnement liées 
au logement (ASLL) 

-suivi personnalisé par les 
bailleurs 

moyens : financement par le FSL 

Traitement des difficultés 
des populations spécifiques 

moyens : - prévention des risques 
liés à l'accession à la propriété 
- Fonds d'Aides aux Accédants 
en Difficulté (FAAD) : prêts ou 

aides non remboursables aux 
titulaires de PAP progressifs 

(1981-91) 
-Schéma départemental d'aires 
d'accueil des gens du voyage 

PDALPD* 

Etat 
Conseil 
Général 

Amélioration de l'information 
et de la formation sur les 

dispositions du Plan 

moyens :- plaquettes d'information, 
articles de presse, guide des outils et 
procédures issues de la loi Besson, 

guides des dispositifs d'hébergement 
d'urgence et transitoire 

- 2 journées de formation par zone en 
1995 

Connaissance 
des populations 

défavorisées 

- profils 
- besoins identifiés 

en logement 

Solvabilisation des 
ménages 

-aides à l'accès au logement 
-aides aux impayés de loyer 

moyens 
Fonds de Solidarité pour le 

Logement (FSL) 

*Le PDALPD du Doubs est triennal, le premier plan concernait la période 1992-93-94 et le plan actuel 1995-96-97. 
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Schéma 8 FINANCEMENT ET OBJECTIFS 
DU FOND DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT (FSL) 

FINANCEURS 

Communes et 
leurs 

regroupements 
(DUPM...) 

5 bailleurs 
sociaux 

du Doubs Etat 
Conseil 
Général 

CAF Montbéliard 
et 

Besançon MSA 

gestionnaires du 1% 
(CRL et Comité du 

Logement de la CCI) 

FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT 

Solvabilisation des ménages 
(aides aux familles pour l'accès ou le 

maintien dans le logement) 
Décision : Comités A D A L , C L C L 

Fonds d'Aide au 
Relogement et de Garantie 

(FARG) 
-convention ADAL/bai l leur 

: garantie de loyer par 
l 'ADAL 

Après 3 mois d'impayés, 
l 'ADAL paye le bailleur 

(engagement de la garantie). 
Le ménage devra 

rembourser sa dette. 

Fonds d'Aide à 
l'Installation* 

(FAI) 
prêts ou aides non 

remboursables aux ménages 
pour financer le dépôt de 
garantie essentiellement 

Résorption 
des 

impayés 

- prêts 
- aides non 

remboursables 
- prise en 

charge 
partielle au 

loyer 

Accompagnement social 
(suivi de la famille par un travailleur 

social) 
Décision : Comités ADAL, CLCL, 

CORAD 

Gestion Sociale de 
Proximité des 

bailleurs sociaux 
(GSP) 

Conseillères sociales 
-accueil des ménages 
en vue de l'attribution 

d'un logement 
-prévention et détection 
au plus tôt des impayés 
-mutations à caractère 

social 
- traitement des 

troubles de voisinage 
- maîtrise d'oeuvre 

sociale des opérations 
de réhabilitation 

convention FSL et 
bailleur avec 

financement FSL 
dégressif 

Accompagnement 
Social Lié 

au Logement 
(ASLL) 

HDL 25,CAF 

-aide à la 
construction d'un 
projet logement 
-aide à la gestion 

du budget 
-médiation avec le 

bailleur 
-appropriation du 
logement, aide à 
l'intégration dans 

l'immeuble, le 
quartier... 

' // existe d'autres aides à l'installation hors PDALPD : prêts CAF, FDI, organismes caritatifs.. 
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GLOSSAIRE 

A D A L Association Départementale d'Aide au Logement 

ADEL Association Départementale d'Information sur le Logement 

A N A H Agence Nationale pour l 'Amélioration de l'Habitat 

A P L Aide Personnalisée au Logement 

A S L L Accompagnement Social L ié au Logement 

A U D Agence d'Urbanisme et de Développement 

C A F Caisse d'Allocation Famil iale 

C A L Comité d'Amélioration du Logement 

C C A S Centre Communal d'Action Sociale 

C L C L Commissions Locales de Coordination du Logement 

C R L Comité Régional du Logement 

DSQ Développement Social des Quartiers 

D U P M District Urbain du Pays de Montbéliard 

F A A D Fond d'Aide aux Accédants en Diff iculté 

F A I Fond d'Aide à l'Installation 

FARG Fond d'Aide au Relogement et de Garantie 

F S L Fond de Solidarité pour le Logement 

O P A H Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat 

P A H Prime à l 'Amélioration de l'Habitat 

P A L U L O S Prime à l 'Amélioration des Logements à Usage Locati f et à Occupation 
Sociale 

P D L D Plan Départemental pour le Logement des personnes Défavorisées 

P L A Prêt Locati f Aidé 

PLA- I Prêt Locatif Aidé d'Insertion 

P L H Programme Local de l'Habitat 

POPS Protocole d'Occupation du Patrimoine Social 

PST Programme Social Thématique 

RGP Recensement Général de Population 

S ICLONE Système d'Information sur la Construction de LOgcmcnts et de LOcaux 
NEufs 
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